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A l’origine du Conservatoire du littoral
1975

Trois convictions :
– Les menaces qui pèsent sur le littoral sont telles que l’État ne 

peut se contenter d’être un régulateur : il doit être acteur

– La protection ne se réduit pas à interdire ou empêcher : 
protéger est un verbe actif

– Protéger n’est pas déposséder : la population et ses 
représentants doivent être associés à la protection



La mission et les moyens du Conservatoire

.  Préserver les espaces naturels et les paysages 
littoraux sur :
les cantons côtiers
les communes riveraines d’un lac de plus de 1 000 ha

• par l’intervention foncière 
acheter, mais aussi se faire affecter des terrains
(Ministère de la Défense, DPM,etc.) 

• par la gestion patrimoniale (mission de propriétaire)  

Cadrer la gestion, aménager, valoriser, ouvrir au public 



• Un Établissement public de l’État sous tutelle du 
Ministère en charge de l’Ecologie

• Un Conseil d’administration composé pour la moitié d’élus 
locaux et nationaux

• Neuf conseils de rivages composés exclusivement d’élus 
locaux 

• Un Conseil scientifique

• 180 agents répartis en 9 délégations (+ siège)

L’organisation du Conservatoire



Trois motifs d’intervention
– Le site subit une pression urbanistique mettant en échec la 

réglementation existante (cabanisation, morcellement…)

– Le site se dégrade et appelle une meilleure gestion patrimoniale

– Le site est inaccessible et mériterait d’être ouvert au public

et des critères d’opportunité : 
- intérêt patrimonial fort,

- proximité du rivage,

- complétude de sites,

- coupures d’urbanisation,

- usage du sol

Les critères d’intervention foncière



Trois moyens juridiques d’acquisition
– Amiable (3/4 des transactions)

– Droit de préemption 

dans l’Aude par délégation du CD11 de son droit ENS

– Recours à l’expropriation (rare)

Les autres moyens de maîtrise foncière
- L’affectation du domaine public ou privé de l’Etat

- Les donations 

- Les dations en paiement (legs)

Les moyens d’intervention foncière



Le Conservatoire est propriétaire mais pas gestionnaire

La gestion est confiée :

– En priorité aux communes ou à leurs groupements 

– à une autre collectivité territoriale (syndicat mixte, département)

– à une association ou un établissement public (CEN, ONF, …)

Ce dispositif assure une gestion concertée , intégrée 

et adaptée aux enjeux des territoires

Une gestion en partenariat avec les territoires



La mission du Conservatoire / propriétaire

en lien avec les gestionnaires :

Mettre en place le dispositif de gestion

– Conventions de gestion

– Plans de gestion

– Conventions d’usage : 1 100 agriculteurs (25 000 ha)

Mettre en œuvre les programmes de restauration , d’aménagement

et de valorisation

– Sur les espaces naturels

– Sur les espaces bâtis

Une gestion en partenariat avec les territoires



40 ans de protection : le Conservatoire en 2015



Des fortes disparités régionales



Le domaine public du Conservatoire en région 

des sites préservés pour tous et pour toujours

13 250 ha acquis sur 60 sites – 30 structures gestionnaires

Aude : 4 372 ha acquis soit 1/3 du domaine

Un partenariat fort avec la Région et le Département 

Des compétences associées pour assurer la gestion : 
Le PNR NM est cogestionnaire de 5 sites majeurs 

(données nov.2015)



















En LR, sur les sites du Cdl  :

- Une biodiversité extraordinaire

- 101 exploitants agricoles

sur 2600 ha

- 53 pêcheurs professionnels

sur 1700 ha de lagunes

- 9000 ha chassables

Des territoires littoraux vivants avec des usages variés… 



En LR, sur les sites du Cdl : 

- Des paysages remarquables

- Un patrimoine culturel important 
(dont de nombreux bâtiments 
patrimoniaux)

- 5 millions de visiteurs /an 

…et contribuant à l’attractivité touristique 





Et maintenant ? 

Une ambition pour le Conservatoire à l’horizon 2050

le Tiers Naturel sur le littoral 



2015 - 2050  : une nouvelle stratégie d’intervention







La stratégie d’intervention en Méditerranée



Une analyse des enjeux des territoires côtiers
(Diag SRCE, concertation, dire d’experts…)



Unités littorales 171 400 ha 
Espaces naturels à forts enjeux au sein des UL* 106  700 ha 
Périmètres autorisés du Cdl en LR 45 000 ha 
Maîtrise foncière du Cdl en LR (dèc 2014) 12 600 ha 

Zones d’intervention: intervention du Conservatoire prévue à l’horizon 2050

Zones de vigilance: intervention du Conservatoire en cas d’évolution défavorable de la situation actuelle
(dégradation des milieux naturels, abandon d’activité agro-économique, etc.)

Chiffres clés sur les 4 départements côtiers de la région

Zonage 
stratégique:

Gard Hérault Aude Pyrénées-
Orientales

Zones d’intervention 20 227 ha 6 305 ha 4 929 ha 6 550 ha 2 388 ha

Zones de vigilance 21 072 ha 8 217 ha 5 818 ha 6 320 ha 542 ha

Total 41 299 ha 14 522 ha 10 747 ha 12 870 ha 2 930 ha 

La stratégie d’intervention foncière en région



Et dans l’Aude ?



Superficie UL : 16 942 ha
Superficie périmètres autorisés : 7 576 ha
Domaine protégé : 2 032 ha
Zones d’intervention foncière : 3 855 ha
Zone de vigilance : 4 526 ha

Et dans l’Aude ?



Et dans l’Aude ?



Et dans l’Aude ?



Retour sur les 40 ans en Languedoc- Roussillon









Argelès sur Mer – du 18 juin au 20 juillet



Narbonne du 20 juillet au 18 août









Et merci de votre attention


